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CHINE. 


Nous extrayous d'un journal de Bombay Fapercu suivant 
de Vexportation de thé de la Chine, depuis l'année 1884 
Jusqu’en 1841 : S 
1834 du 31 mars jusqu'au 30 septembre . .. . 3,388,263 liv. 
de 1834 à 1835 Pexportation a déjà augmentéà 47,690,928. » 

» 1835-1836 elle a diiminué à - s « « «« 45,860,704 » 
n 1836—1837 »n » Rn . « 97,828,794 » 
» 18371838 elle est remontée à . . . 42,545,951 » 
» 18381839 diminution ..... -. 32,697,370 » 
» 1839-1840 nn viii: . 20,116,140 » 
» 18401841 elle est remontée à . . 30,280,218 » 


— On mande da Caire, le 23 décembre : 

« C'est à tort qu'on avait répandu ici le bruit de la mort ou de 
Passassinat de Haim-Bey. Ce personnage est actuellement ici. 

»Soliman-Pacha, Aahmed-Pacha-Menikli et Saïd-Pacha sont 
déjà de retour de Suèz, où ils vat laissé le Hakakyn-Bey et 
quelques ingénieurs. » 7 


er TALLIS. - 

On écrit de Florence , le 13 janvier : 
«Il s'est formé récemment à Lucques une Société pour Véta- 
[blissement d’un chemin de fer de Lucques à Pise. Ges jours.der- 
niers, lé gouvernement lui a accordé l'autorisation nécessaire, 
une partie de cette voie ferrée devant traverser le territoire lus- 
can. La distance qui sépare ces deux villes est de 11 mailles, la 
mêine que celle de Pise à Livvurne. 
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L'exportation du thé 
comme suit: 
18331834. ....... 
18341835. ...... 
18351836. ...... 


‚ pour les Etats-Uuis d'Amérique , a ‘été 


18,851,403 liv. 
14,122,908 » 
17,511,912 » 


AUTRICHE. 
Unelettre de Pesth, du 15 janvier, mande : 


18361837. 0 16587468 » «La députation de la Diète réunie ici, tient de fréquentes 

18371838. .…............... 16,615,729 „ |séances;cependant on v’apprend que rarement quelque chose 

18381839. ............... 15,184,066 „ | sur ses travaux et sur ses résulutions. Ce qui est certain c'est que 
bi 


18391840. 
18401841. 


le changement complet ou bien Paméltoration de la procédure 
eriminelle, en Hongrie , est continuellement ‘sur le tapis, et que 
la proposition de demander labolition entière de la peine de 
mort, à la prochaine Diête, a été provisvirement adoptée par 
cette députatton. La Gazette Universelle de Leipsig quì avait 
mandé de Pesth, le 26 décombre, que la peine de mort est abolie, 
en Hongrie , s'est trompée. La chose est encore lvin d'être ainsi, 
La proposition de Ja députation doit d’abord être dis- 
cutée par tous les Comitats du pays; ceux-ci donneut alors 
à leurs députés à la Diète, selon la nature de leurs réso- 
lutions , des instructions pour ou contre, Ensuite, le projet 
de loi est préseulé à la-Diëte, qui, au plustôt ne sera ourerte 
que dans l’été de 1843, et où il aura à passer parles deux 
Tables. Il peut arriver alors que si non les Etats, du moins les 
Magnats y apportent de grandes raodifications, ou bien rejet,- 
teut mâme le projet. Eufin, il faut la sanction royale pour donner 
au projet , force de loi. On le vòit, le sort de la proposition est 
encore bien chanceux.» 


ee PRUSSE. 


Une correspondancè de Berlin, du 21 janvier, mande 
ce qui suit : e à 

« On assure d'une manière positive quê le. prince royal de Ba- 
vière restera icì jusqu’au retour du roi, à moins-que des circons- 
tanoes importantes n’amènent un changement. Après ce retvúr 
seraient célébrées les fiangailles. , E 

» Le bruit court que Ie baron de Bulow ar refusé le portefeuille 
du commerce , et qu'il faudra procéder à un autre choix. 

„On est toujours incertain ici, sur le jour OÙ retuurnera le roi. 
S, M. a leprojet de quitter l’Angleterre, le 2 février,et d'arriver ici 
le 9; cependant on regarde. comme probable que la reine Victoire 
engagera S. M., à assister à l'ouverture du Parlement, le 8 février, 
de même qu’aux premières séances de cette assemblée Dans ce 
cas, le roì ne retournerait dans ses états, qUê le 8, et arriverait 
ici, le-16. Ce qui est certain , c'est qu'à son retour, S. M. passera 
par Hanovre, et rendra visite au roi Ernest-Auguste. On attend 
de cette visite Faccélération de l'acvession du Hanovre au Zoll- 
verein ; de même on attend de lP'entrevue avec le roi des Belges, 
un bon résultat pour la prompte couclusion d an traité de doua- 
ges et de commerce entre la Belgique et le Verein. ie Î 

»Le conseiller intime de légaliva , Dr Bunsen, qui remplit 
aujourd’hui les fonctions d'envoyéde Prússe pres de la cour de 
St.-James, accompagnera le roi pendant son voyage de Lon- 
dres à Berlin, et séjournera pendant quelque temps ict, afin 
de régler plusieurs points religieux qui restenl à débattre entre 
la Prusse et l’Angleterre. Le comte de Bernstorf se Er sed 
son voyáge à Londres, afin d’y remplir, les functions de chargé- 
d'affaires, pendant l’absence de M. Bunsen. » 


- BADE. 


On annonce de Haanheim,que le 21janvier est mort dans celle 
ville, le lieutenaunt-général baron Lingg de Linggenfeld, au ser- 
vice grand-ducal de Bade. Les juurnaux signalent la belle car- 
rière militaire dd ee brave officier. : 


SUISSE. 


La froptière de Savoie est hermétiquèment fermée maintenant 
À tout individu venant de Genève, qui n'est pas porteur dun 
passeport en règle ou cautiunné. por guelque habitant connu de 
Pendroit. Les ouvriers étrangers ne sont admis dans ce moment 
en Savoie qu’avec la plus grande difficulté, domme suspects d'ap- 
partenir à des associations communistes. 

Tessin. — Le Tessin se propose de réduire à sept le nombre de 
ses conseillers-d’état. Les amnistiés politiques présentent au 
Grand- Conseil une ‘pétition dans laquelle ils demandent d'être 
réintégrés dans leur droit de revètir des emplois. 

Genève. — L'assemblée constituante a nommó, samedi 14, Ia 
commission qui doit être chargée de faire le projet de canstitu- 
tion; Elle a été nommge au scrutin secret el se compose de la 
manière suivante: MM. Lafontaine , catholique, 98 voix: Rigaud- 
Constant, conservateur, 97. Rigaud, syndic, conserv., 74. Rilliet- 
Constant , 3 mars, 88. Castoldi, 3 mars, 84. Delapalad „3 mars, 
88. Monin, cathol. , 
seur, eonserv., 74. Odier, prof. , conserv., 68. James Fazy, 3 
mars, 67. Cherbuliez, prof., conserv., 65, Trembley, pek, 
conserv., 65. Christine , cathol., 64. Cougnard, conserv. 5 


. 


19,333,597 » 
9,079,424 » 


An Total. . . . 127,286,500 liv. 
La diminution qu'on remarque dans cette exportation 
pendant les trois dernières années est due à Y'interruptioù 
que le commerce a essuyée par suite des hostilités entre le 
gouvernement britannique et celui de 'Eim pire- Géleste. 
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AMERIQUE. 


Ee dn dans le ‚rapport du capitaine Grenot, com- 
B de B ruatimozin, arrivé en rivière de Bordeaux p 

ni de Duénos-Ayres et Montévidéo, qu’il-a quitté le’ 
Á novembre : 


Bl 
P dean eed ah pars plus en guerre que jamais. 
Rosas foamend esin. ltd de Buenos-Ayres , les troupes de 
dee ane Ees par Oribes , avaient mis en déroute celles 

€ VInces , commandées par Lamadrid. Le dictateur se 
disposait à faire passer.son armée sar te territoire orióntal afin 
d'assióger Montévidéo, et de rétablir son ami Oribes à son an- 
cienne présidence. Tout porte à croîre qu’à ‘T'heure qu’il est la 
ville de Montévidéo est investie par larmée argentine, car 
Maintenant les Francais ne prendront pas les armes pour soutenir 
a ville. 
»Cihacune des républiques venait de faire Paequisitioen d'un 
Navire pour augmenter leur escadre; ainsi, quant à la force, 
le rapport se trouvera le même que précédemment. 
»Nos différends avec Buémos-Avyres ne sont point encore ter- 
Minés , car de nouveau les Francais Sont insnltés, et ce publique- 

‘ Ment. Avant mon départ , M. Portal , négociant fraugais, a requ 
des, coups de cravache d’un soldat de Rosas, aruié eten uni- 
„Crme; ce n'est que la vue de deux pistolets qui Pont fait fuir ; 

â plainte a été dressée , T'individu est connn, mais aucune satis- 
Action n’ay ait encore été rendue. A l’appui de nos réclamations, 
Hous avons eu une petite goëlette de 6 canons, et à Montévidéo- 
ricks qui sont à la vérité plus tranquilles, mais aussi beaucoup 
Woins utiles… 5 
nRiveira avait ouvert la Parana aux puissances étrangêères, il 
 À présuraer que Rosas y mettra obstacle. Que diront ces 
Puissarces ? E 
» Une frégate anglaise venant d’arriver à Montéridéo’, l'amiral 
à voulu intervenir entre les deux rópubliques, sa mediation a 
Sté refusée par Riveira. Un briek frangais est parti pour Rio en 
Pêvenir notre amiral quis’y trouve maintenant. L’amiral Massieu 
lerval a passé quelques jours à Buénos-Ayres; il a eu le 
Onheur d’obtenir Pélargissement de plusieurs détenus, maïs. 
8 malheurenx nesont guêre plus heureux que dans leur pri- 
el » tous les jours ils sont menacés d’avoir le cou coupé, „aussi 
Vadent-ils tous pour Montévidéu, et il nest pas un capitaine 
anp Pis qui n’ait contribué à l'évasion de plusieurs ; il est vrai 
lens. ‚qu’ils n’ont confiance qu'en nous. Après la-prise de Mon- 
idéo Ta position de ces malheureux sera affreuse. » - 


a 
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TURQUIE. 


Wapres VObsercateur Autrichien, les nouvelles de Constan- 
Ople , à la date du 5 japvier, ne cuntiennent rien d’important. 
Mene Annonce d'Alexandrie, à la date dù 26 décembre, que 
Émet-Ali avait quitté Fajum , pour se rendre dans la Haute- 
Lojpte. Ul était attendu au Caire ‚au commencement EA 
Cupar, 4 vaisseaux les plus vieux étaient à aen ee Ee 
Ri It de leur dégréement. La marine avait pris Funi Ee q 
le, Celle du Sultan. Les Arabes rivalisaient à qui échangeraì 
„emier la jaquette égyptienne contre les habillemens longs. 
Stat sanitaire de la capitale continuait à être satisfaisant. 


“> On gerit de Trieste , le 15 janvier : 
ein Uivant un bruit, probablement dénoé de fondement, gei 
frr, He ici depuis hier, on en serait déjà venu aux oel es 
0 „lières greco-turques. On ajoute que la Porte demande sur- 

at, indépendamment de ses autres prétentions, que le gou- 
ement grec lui livre le colonel Valenzas, connu par 565 €x- 


tn 


Cars: EEE 
Orsions en Thessalie, et ses principaux secondans. Le gouver 


n L if Pi es 
ment gree ne pourrait les livrer, car ils se sont réfugiës gans 


les î à f 
©8 Îles Toniennes ‚sous la protectiun du gouvernement anglais. » 


84. Jacquier, cath., 76. Delarive, profes- | 


mmm meme 


\ ë « 


Naville, conserv., 58. Duval, conserv., 58. Decrey, prooureur, 
cathol., 56. Demole , notaire, conserv., 53. Vignet, conserv., 52, 
Plan , 8 mars, 51. Rieu, conserv., 48, Brochet-Verat, conserv., 
47. Aug. Barde, conserv., 45. 

En résumé, 5 appartiennent au 3 mars ; 5 sont catholiques, et 
14 appartiennent aux conservateurs ou au tiers-parti. L'opinion 
radicale compte donc 5 voix sur 24. 


ANGLETERRE, 

On éerit d’Aix-la-Chapefle , le 24 janvier : 

« Hier au soir, à une heure avancée, ona recu ici l’agréable 
nouvelle que S. Ml. le roi a débarqué heureusemèut sur les côtes 
d'Angleterre et que le monarque ya été accueilli avec le plus 
grand enthousiasme. B 

„M. de Buluw , envoyé de Prusse près de Ja Diète germanique, 
est arrivé ici , hier au soir, de retour d'Ostende , et après quel- 
que séjour, a continué son voyage pour Francforl. » 


_— On écrit d'un autre côté de Londres, le 22 janvier: 

« Aujourd’hui à deux heureset demif le bateau à vapeur Fi- 
rebrand a élé signalé en vue de la pointe des escaliers de l’hôpital 
de Greenwich. Aussitòt des salves d’artillerie ont été tirées et 
S.M.le roi de Prusse a débarquó. S,A R. le prince Albèrt, 
Pamiral sir Robert Stopford’, le due de Wellington, le comte 
Delewar, le marquis d'Exeter, sir G. Murray , le lieutenant-gé- 
nérel de Montmorency, élaient à la porte de P’hôpital prêts à rece- 
voir Villustre voyageur. Quand le roi a montéles marches, le 
peuple a applaudi bruyamment Le roi a été requ par le prince 
Albert avec beancoup de cordialité. Il a présenté à S. M. sir Ro- 
bert Stopfurd, le héros du siége d'Acre. Lentrevue du duc de 
Wellington et de S. M. prussienne a été très touchante. Ils ont 
échangé très cordialement des peignées de main. Aussitôt après 
le débarquemeut, ces personnages illustres se sont rendus à 
Phôtel de sir R. Stopford et après yêtre restés vingt minutes, ils 
sont partis pour. Windsor. Le roi de Prusse paro:ssait très-bien 
portant, Il a saluê três-gracieusement avant de monter en voi- 
ture, Rien de plus flatteur que accueil fait à S, M. » pl 





La Presse, journal ministériel de Paris, publie la lettre 
suivante : 

«Áccoutumés que vous êtes à respecter el à faire respecter par- 
tout la royauté, ce west pas sans surprise que vous aurez lu dans 
le Times, qui sert suvuvent d'’organe à la pensée de sir Robert 
Peel, que lè parrain du prince héréditaire des Trois-Royaumes, 
que le roi de Prusse n'était qu'un espion, un fdiot et vn hypocrite. 
Ce langage inconveuant de la part du jodrnal le plusinfluent de 
PAngleterre envers ‚un monarque qui ne s’est décidé à passer Ie 
détruit que sur les instances ritérées de la reine Victoire, ne 
peut s'expliqguer qu’ainsi: L'Angleterre a va toujours d'un mau- 
vais ceil le protectorat que la France exerce depuis des sièclessur 
les peuples chrétieus de l’Orient. Pour paralyser cette influence, 
l'Angleterre, profitant de fa position que lui avait Faite le traité 
du 15 juillet, désirait*prendre pied en Syrie Il faut rendre cette 

justice au cabinet du 29 octobre, qu’il a compris aussitót lar- 
rière-pensée du cabinet anglais, lorsque celui-ci, sous le pré- 
texte des troubles du Liban , voulait continuer à maintenir des 
troupes anglaises en Syrie. Avant de rentrer dansles conseils de 
PEarope, ainsi que l'en pressaient les puissances signataires du 
traité du 15 juillet „ le cabinet francais exigea que lAngleterre, 
“pour se confurmer à engagement pris en vertu du protocole de 
la Conférence tenue an Foreign-Office le 17 septembre 1840, de 
ne obereher par ce même traité aucune influence exclusive, an- 
cune augmentation de territoire, aucun avantage de commerce, éva- 
cuât immédiatemwent la Syrie. Ce ne fut qu’après que le cabinet 
de St.-James leût promis formellement, que la convention da 
13 juillet Fnt signée par la France. Ceperidant, torsqae lord Pal- 
merston eut obtenu de celle:ci ce qu'il désirait, il ne se pressa 
‚point de rétirer les troupes anglaises de In Syrie. Le cabinet 
francais s’adressa alors au cabinet autrichien, qui réussit d’autant 
plus facilement à faire remplir son engagement pris, que'dans 
Vintervalle, lord Palmerston. avait été foroé de céder son porte- 
feuille à lord Aberdeen. Mais à peine le chef du nouveau cabinet 
eut-il donné l'ordre’ aux troupes anglâisés d'évacuer la Syrie , 
qu'il imagina de chercher, aù ‘moyen de la religion, à ruiner 
Yinfluence Frangaise en Orient. 

»Pour mieux cacher ses projets, le ministre anglais proposa au 
roi de Prusse de concourir à Ja foundation d'un érêché protestant 
à Jérusalem. Le roi dé Prusse , dont la tolérance religieuse à été 
quelquefvis mal jugée par des protestans fanatiques, accepta 
avec ewpressement celte proposition dans un but uniquenient 
religieux. Mais lorsque PAngleterre parla de la nécesgité den- 
voyer des missionnaires en Syrie pour procurer quelqyfes ouarlles 

au nouvel érêque protestant de Jérusalem, et au mópris de 'aú- 
„torité souveraine -du Sultan, hautement prpclaihéë par elle du- 
rant les négociations, commenga à bâtif uri Feïaple protestant à 
Jérusalem , malgré. la protestatian.de fäPütté, et sans déguiser 
Pintention d'envoyer des troupes poúr, prüféger la coustruction 
de cet édifice , le cabinet de bne en. bne en 
insu le complice de l'ambition nnique, et que c'était agir 
contre le but et Vesprit du tráité du 1 5 juillet que de vouloir. 
imposer à la Porte un érâquê protestant à Jérusalem. 
*„Inutile de dire Jard bs le Sultan refuse son approbation à ta 
création de cel é+êchd.. Dos que lévêque scrait installé, PAn- 
gleterre ne „manqyereit pas de prétextes pour susciter des dif 
cultés à la Porte, en sa dévlarant, comte la France, prótéc- 
trice des chrétièns d'Orient.' Les missionnaïres fotnenteraient 
V'insurrection. Mais ,à part ces craintes, la haine que les Ánglais 
iospirent à la population chrétienne d’Orient suffirait pour 
inquiêter la Parte sür le prosélytisme quae l'Angleterre veat ten- 





er en Syrie. C'est cette haine qui faisait dire l'année passée à un 
de vos députés qu’asec 500 soldats frangais il se ferait fort de 
chasser à jamais une armée ang laise entière de la Syrie. - 
»Ajoutez à cela que Rome, à peige inforsnée du projet d’éta- 
blie un évêché protestant à Jérusalem, a adressé à Vienne et à 
Paris des notes pressantes pour s’y opposer. Les deux cous oqt 
porté des remontrances à Berlin età Londres, et pronvé que da 


fondation de 'évêché cantre la volonté du Sultap était une viola- : 
tion flagrante du droit des gens et de Ja gonyention dp 15 juillet, 


et ne pouvait avoir lieu qu’à la suite de nogselles nggagiations. 


Le roi de Prusse a aussitôt reconnu-ce, qu'il yv arait de réprékhen- # 
sible dans le prejet concerté entre lui et l’Angleterre, et pour ne | 


pas rendre plus difficiles les questions à résoudre, avant d'obte- 
nir fa pacification pleineet entière de POrieut , il s’est tont-à-fait 
désisté ultériearement. Les choses étaienten cet état, quand 
arriva Vinvitation de la reine Victoire. Le cabinet tory espérait 
pouvoir profiter de la présence du roi Fréderic-Guillaume IV à 
Londres, pour changer ses intentions actueljes et l'empècher 
dappuyer les protestations de la France contre la création de 
Tévêché inédit. Malheureusement, poar V'Angleterre , ses jour- 
naux out été indiscrets, et le roi de Prusse a chargé son ambas- 
sadeur à Londres de faire entendre à sir Robert Peel et à lord 
Aberdeen qu’ils se trompaient, en espérant du gouvernement 
prussien des concessions contraires à la bonne harmonie des gran- 
des puissances de PEurope. De là toute la colère da journal le 
Times, ou plutôt du cabinet tory, qui a ainsi vu s'évanouir P'édi- 
fice de ses projets ambitieux sur Orient. » 


FRANCE 
CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 
{Continuation da la sbarice du 22 janvier.) 
| Discussion de projet d'Adresse. 


‚Ml. Dupin: C'est nn traité à cinq, an de ces traités qu’on 
‘aime beaucoup trop à faire aujourd’hui. Ces traités à quatre, à 
cinq , cela est fort bien quand le traité est favorable ; mais cela 

‚est cent fois pire qu'un traitéà deux quand il offre des dangers. 
6e droit de visite, vous en faites done une espèce de droit 
enropéen. Et voyez comme les puissances prenaient la question. 
On m'a dit que, dans le protocole de ce concours donné aw 
traité ,on ne balancait pas à appeler’ le Fait de la traite piraterie, 
En effet , c'eût été fort grave, et je coniprends qu’on ue l'ait pas 
aceordé. On aurait même dû l'effacer des protocoles ; car la pira- 
terie donne le droit de prendre , et de prendre les contrevenans 
soi-même. En effet, le pirate est un ennemi cemmun: on ne 
lamiène'pas à juger dans son propre pays; le capteur est son 
+u6e. 
ais enfin voilà une canvention à cinq qui constitue: une 
espèce de drùit européen contre tout navire qui pon-seulement 
se livrerait à la traite des nègres, mais qui serait suspect de s’y 


ivrer, en raison de sa constructian, de sa configuration, de 


‘ses agrès , de ses approvisionnemens ou aûtrement, Le droit de 
visite est réciprogue entre les cinq puissances. 

‘Eh bien , s’il y avait difficulté, désir, de se défaire d’un _pa- 
veil trailé, ce ne serait pas aussi facile que lersque le traité 
n'existait qu’avec lAngleterre, avec la clause formellede sl- 
gner la convegtioa annuelle pour les croiseurs. A présent , il 
-faudrait une espèce de Congrès pour savoir sì les petits états 
maritimes veulent bien dégager Ia marine francaise de la gêne 
quelle éprouve dans le mode d'exécution de traités de 1831 et 
1833 , compliqués et aggravésen 1842. C'est done un fait nou 


veau el très grave, en cesensque c'est un principe adopté en 
commun par les cinq grandes puissances de l'Europe’, avec le 


désir de le faire prévaloir, AE 
Mais voyez lá complication. Les Ktats-Uuis s'opposent à la vi- 


site; ils revendiquent dans le cas particulier le principe véri-. 
‘table quela France revendiquait dans leur intérêt même à une 


autre époque. 
Ils invoqgaent aujourd’hui la hberté des sers , V'indépendance 
des pavillons , honnenr àeax ! mais ne devraient-ils pas main 


tenant nous rendre les 25 millions que nous avouseu tort de 


leur payer ? Car c'est en svuienant la maxime de la liberté des 
zaers et de Pindépendance des pavrillons que nous avons engagé 
notre marine dans la question , et je ne comprends pas pourquoi 
le gouvernement de Juillet s'est cru obligé de payer cette somme 


aux Etats-Unie,à titre d’expiation; mais vous arez quiltance ,; 


‚n’en parlons plus. Voici-eù j'entrevois da grande difficulté Les 


Etats-Unis posen! le vrai principe de la liberté des mers : je-ne | 


leur reprocherai pas d’avoir des esclayes : l'esclavage s’abolira 
. „chez eux comme chez les autres peuples; mais enfiu ils-ne seu- 


Tent pas accóder à votre convention , ni au principe de Vaboli-” 


tion ; c'est l'affaire du temps, de la.mprale, de la religion , de 
Ies convertir sur ce point ; mais ne perdez pas de vue la ques- 
ton. Ce que les Etats-Unis veulent seulement, c'est de faire res- 
pecter leur pavillon, c’est de ne pas être assujettis à des vexations 
et à des avanies de la part des autres puissanges. 


Aujourd’hui il est possible que VAngleterre ‚ pour ne pas 


gompliquer ses embarras, ne mette pas beaucoup d’insistance 


vis-Ä-ris des Etats-Unis,etque laffaire s’'apaise ; mais d'autres 
temps peuvent venir où l'Angleterre veuille imposer par la 
force ses prétentions aux Etats-Unis. Est-ce que, dans le cas 
d'une collisian entre ces deux puissances, vous n’avez pas in- 
Jérêt à empèêcher les Etats-Únis de âuccomber? Si nous ne 
sommes pas supérieurs à l'Angleterre gvec notre marine seule, 
n’est-il pas évident qu'elle aussi ue serait pas en état de nous ac- 
cabler, si nons avions une marjne compye celle ‘de PAuérique à 
joindre à la nôtre 2 De 
Avec les cinq puissances signataires du traité, où trouveriez- 
vous des alliés en Europe? Walle part, Oh! ne craignez-vous pas 
qu’on aille jusqu'à vous dire: Vous np pouvez rósister à un traité 
que vous avez signé, vous ne ponvez pas venir an secours d'une’ 
puissance qui se refuse à une mesnre que vous as ez jugéo utile 
dans un intérêt moral, religieax, philosophique, et qui a passé 
dans vos lois et dans les traités ! dan 
Un jour ne graignez-vous pas qn'pn vienne vous dire : Vous 
„avez siguë tel traité; eh bien, qui veut la fin vent les moyens. Un 
-séul peuple peut rendre tous nos effor{s tautiles, gar l’Amérique 
‚peut senle fournir toutes les colonies qui ont besoin d’esclaves; il 
"y a done néeessité de rédgire PAmérique. Nous yous demandons 
„yu-eontingent que vous ne pouvez refuser d'après le traité que 
_vaus ayer signó et qui a gló copfirmé et étendu en 1842, 
‚Le cas ne eest pas réalisó, maïs il peut se présenter, et il est 
„possihle. 
Je vais résnmer catte digcugsion en denx mots. 


Oui, nous voulons Y'abolition de Ìa traite des noirs ; nous vou- $ 


‚| je crois qu’il ne fallait 








déterminé lui-même avec précision le but de son amendement. 


lens l'empèêcher si c'est possible ; nous woulons bien fatre: la 
police de nos vaisseaux ; nous avons même pu concéder les droits 
écrits dans les traités de 1831 et de 1833, en prenant toutefois 
certaines préecautions ; mais nous n’avons pas dû, on ne le devait 
pas après le lapsde 'emps qui s'est écoulé depuis 1833; on ne 
devait pas se dépgrtix de cette précautiog ; et si on la fait, plus 
le mal serait irveinggiable, moins la Chambre pourrait y. donner 
son apprebation. Si ap contraire la chose est encore entière gt 
qu’il y ait remède, il faut profiter des observations qui sont fai- | 
les et des conseils qui sont donnés, « * Beek E 

Dans tous les cas, la question est topjours. plus éclaircie qwel- 
le ne l'était dans da commission. E A tse 

Là, on n’a rien voulu nous communiquer : et quoique anjour- 
‚d’hui encore vn ne nous ait pas communiqué le texte des traités, 
nous savons du mivius que celui qu’on prépare n'est pas satisfai- 
sant pour nous, Íl est donc indispensable d’ihsérer dans Adresse 
un paragraphe qui puisse rassurer la France sur la question d’in- 
dépendance et d’honneur de notre pavillon ; question qui n'a - 
rien de commun avec celle de la traite des nègres EN car celle-ci 
ne ferait rien que la souiller. 

M. le ministre de Vinstruction publique a pris la parole pour la 
défense du traité, qui, a été vivement attaqué ensuite par M. 
Thiers, dans un loug discours qui se terimine Ainsi : 

Je résume en peu de mots cette trop longue discussion. 

La concession accordée en 1831 est úne chose faite , irrévoca- 
ble ; je ne demande pas qu'on revienne sur une chose admise, je 
la déplore comme une redoutable concession faite d'un droit 
qu'il aurait falla conserver tout entier ; je la déplore , parce que 
pas établir an précédent si fâcheux. Mais 
il existe. | 

A cette convention de 1831 on avait ajouté celle de 1833, qui 


J diminuait ces inconvéniens ; la traite se trouvait suffisarament 
{réprimée; aujourd'hui, il n’arrive plus de nóirs de traite dans 


nos colonies; nos colons n’en voadraient plus , parce qu'il y a 
maintenant un état civil pour les noirs, et que les noirs dont 
origine serait la traite,seraient confisqués, rendus libres. La’ 
répression se faisait donc suffisamment. Ne vantez pas l'intérêt 
moral, an tom duquel vous avez fait le traité, parlez-en avec le 
respect qu’il mérite, mais n'en abusez pas, car cet intérêt était 
salisfait, puisque la traite ne se fait plus. 

Je demande pourquoi le but étant rempli, ap a accordé de. 
nouvelles concessions aux Anglais, quand cela u’était pas ntile, 
quand , aux yeux des philanthropes anglais eux-mêmes, les 
moyens êmpluyés sont devenys suspects de nuire à l'humanité ? 
Je demande pourquoi vous avez gratuitement , inulilement laissé 
êtlendre le traité en 1841? pourquoi vous avez étendu les limites 
des zones, enlendez bien mont expression! sur tuut l’Océan , à 
partir des îles Madères jusqu'au cap Hornet au cap de Bonne- 
 Espérance jusque dausla mer des Indes ? Je ‘demande pourquoi 

à des zones limitées vous avez substitug les deux grandes mers- 
du commerce, c'est-à-dire l'Océan compris entre [Afrique et 
PAmérique, et la mer des Indes tout entière, 

‚Je demande pourquoi, quand la répression de la traite était 
sùffisante, vous avez fait de telles concéssions ? Je demande en- 
fin poarquoi „lorsque vous aviez la garantie de ne pas laisser le 
nombre des croiseurs anglais dépasser le double du nombre de 
nos croiseurs, pourquoi vous avez renonce à cette garantie ? Vous; 
n’y auriez pas renoncó si le traité n’était pas d'origine anglaise. 
En tout cas, je dis que le jour où les Anglais auront besoin d'é-. 
tendre leurs croisières 5 les besoins de votre marine ne vous per- 
meltront pas d'étendre les vòtres dans Ja même mesure qu’eus. 

Je terminerai par une considération. . 

Il n'y a pas ün homme politique qui ne voie avec effroi l'ave-- 
nir que vous préparez au commerce frangais le jour d'une décla-: 
ration de guerre. : 

A gauche : C'est vrait : 

M. Thiers: Toutes les fois qu'une guerre a éclatá entre la: 
France et l'Angleterre, qu’a fait PAngleterre? elle a saisi les 
bâtimens de commerce francais à Finstant même, tous.…… 

MM, Toussin ; Et sans déclaration préalable. KERA 

H. Thiers : Sans déclaration. : 

M. le ministre de instruction publique : La convention n’existait 
pas: tf Se 

M. Thiers: La eonvention n'existait pas, dit-on; je le sais 5 
mais savez-vons ce qui n'exislait pas non plus? c'était une ma- 
rine de croiseurs , toujours prête dans toutes les mers, et pon- 
vant se jeter sur nos bâtimens. Voilà l'arme que la convention a 
mise dans la moin des Anglais, arme qui serait terrible le jour: 
où la guerro éclaterait entre la France et l'Angleterre. 

Quelle était notre force; quand nous avions la guerre avec 
PAngleterre ? est-ce que c'étaient les grandes escadres ?. Vous 
saver que non. Notre force, c'était la course, Notre moyen de 
vengeance efficave et certain, c'était de frapper le commerce. 
anglais. Ce n’était pas en effet par Ies grandes batailles que nous 
faisions sentir à PAugteterre les inconvóniens de la guerre mari- 
time, mais pgr la quantité des prises el le haut prix des assaran- 
ces; car si, sur terre, nous avons ane liste. glorieuse de victoires 
sur mer le nombre de nos desastres est malheureusement plus : 
grand que celui de nous victvires. Comment pouvons-nous, non 
pas faire recwler les Anglais, car ils n'ont jamais reculé sur les: 
mers, mais soutenir leur effort? Par nos croiseurs, par la course 
faite sur leur commerce. ‘Aujourd'hui, grâce à votse institution, 
vous: avez douné à l'Angleterre une marine de craisgurs qui, le. 
jour où la guerre éclatera, pourra atteindre votre commerce, et 
qui, pendant la guerre, pourra toujgurs résister aux croiseurs . 
Êrangais. dn 

Pour éviter les répétitions nousallons donner en entier 
le discours de M. Guizot, qui reproduit enles réfutant, 
tous les argumens de l’Op position. 


M. le ministre des affaires étrangères : Whonorable A. Billaat a 





„Il s'agit de décider la Chambre à exprimer un blâme, un blâme 
positif contre les conventions conclues en:1831 et en 1833 pour 
rendre efficace la réptession de la traite des noirs. Ge n'est pas | 
uniquement du nouveaa traité , non @ncore ratifié , qu'il s’agit, 
mais des conventions antérieures et du principe sur lequel elles | 
reposent. et Ì : 
Je prie la Chambre de permettre que je lui retrace en peu de 
mots lhistoire de cette néggciation. EN 
‚ La convention de 1831 „conclue seulement entre la France et 
PAngleterre , portait (Art. 9): « Les hagtes puissances contrac- 
tantes au présent traité sont d'accord pour inviter les autres 
puissances maritirges à y accéder dans le plus bref délai pos- 
sible. » 
Des négociations furent constamment suivies-pour amener 
Padhésion des autres puissances maritimes. 








| 1836, des négociations farent suivies pour les détermine 


| Ia traite des nègres à la contrebande de guerre en cas de big 
[On aconsidéré, en quelque sorto, Ies côtes d’Afrique coll 


Le Danemarck, la Sardaigne, la Suède, la Norvège, ! 
Anscatiques, Lubeck, Brême, Hambourg, la Toscf 
Deux-Siciles, ont successivement adhére au traité. To 
puissances , dont Phonorable membre vous disait tout-à 
qu'elles n'obtiendraient pas, comme la France l'avai 
le droit de réciprocité , sais qu'elles seraient soumises ® 
site absolue de l'Angleterre, toutes ces puissances ont ac0fi 
traijé et ont gbtenu le droit de réciprocité comme la Frané 

Voig à gauche : Ge n'est pas étonnant, elles ont peur! 4 

MM. le ministre; On peut gourire du principe de récipfä 
mais il est impossible de ne pas reconnaître que c'est la meg 
protection ‚le Äroit le plus efficace que les faibles puist 
clamer contre les forts. K 

Si, en toute occasion, les furts accordaient aux faibletg 
lement en principe, la réciprocité , soyez sûrs que ce serai 
les faibles une grande conquête, et tenez…. et tenez pol 
tain que ces mêmes puissanges, qui ont accepté le traité 
du principe de réciprocité, ne l'anraient pas accepté à dij 
conditions, J'ai une trop hante idée de leur honneur Pé 
pas croire que c'est précisément le principe de réciprocilé „f 
duit dans le traité, qui les a détermineées à yaccéder. 

Mais trois grandes puissances restaient en dehors ; 



































































trer dans le traité Elles firent une objection de forme et 
gnité personnelle ; elles dirent qu’il ne leur convenait p&ë 
eéder à une convention antérieurement conclue entre 
puissances ; elles demandèrent qu’un traité spécial et nd 
füt conclu avec elles. La base de ce traité nouveau fut (8 
Londres, en décembre 1838, dans une conférence. La F 
VAngleterre proposérent à l'Autriche , à la Prusse et à la # 
une convention qui devait être, entre les cinq puissances „lj 
production des deux conventions déjà conelues entre la Ï 
et lAngleterre. 

„Vous voyez, messieurs, qu'il me serait facile d’élud 
ténuer, du moins pour mon compte personnel , la respons 
de cet acte. Je n'ai fait que conclure ce qui avait été dódi 
formellement proposéen 1838, qu’étendre aux trois puisdi 
nouvelles ce qui se pratiquait entre les deux autres depuf 
ans. 

Mais je n’élude point cette responsabilité ; je l'accepte elf 
le traité de 184l, et même pour les conventions antérië 
auxquelles j'ai été étranger. K 

Je crois que ces conventions ont eu pour objet, pourä 
uniqae, d'atteindre un but louable, un but généreux , 
pression d’un trafic. infâme; je crois qu'elles ont , en effet, 
samment contribué à atteindre ce but, qu'elles ont dour 
à de minges abus, et quwelles contiennent en elles-mèmêf 
garanties eficaces contre les abus possibles _À 

Eoartons d’abord de cette question tout ce qu’on a dit sf 
droit des neutres ; il nest point question du droit des neùf 
et il n'est en ancune fagon entamé ni rédait par les conveij 
dont ils’agit. — i Á E 

Nous maintenons , sur le droit des neutres , tous les pri 
que la France a constamment maintenus; nous n'accordof® 
les neutres, en temps de guerre, pas plus de droit de visite @ 
n'en accordait auparavant. Ils sont, je le répète , tout-àrfé 
dehors de la question. K 

Je vais plus loin ; le droit de visite n’a-point été inventdil 
le gas particulier dont il s'agit, le droit de visite existe ‚à 
certaia cas, àl’égard des neutres: en cas de blocus , en 
de guerre , pour tout ce qu’on appelle la contrebande de 
les neutres sont sujets au droit de visite ; dans cette limite } 
reconnu et accepté par toutes les puissances, . Î 


f ‚a 
Ce qu'on a fait dans le cas qui nous ocaupe, c'est d’assidij 


en état permanent de blocus , quant au trafic des esclaves, @# 
atraité les bâtimens négriers comme porteurs de gontrebfë 
de guerre. 

Non-sculement donc le droit des neutres, dans ce qu'il 
légitime et de sacré , est ici hors da question ; mais c'est Wij 
gislation même des neutres, sur le point par où elle adaiff 
droit de visite, qui aélé, par voie d’assimilation , appliaëi 
la traite. des noirs. 

Maintegant vovonssi les conventions de 1831 ne‘contie! 
pas des garanties efficaces contre l'abus de ce droit. Je recoïj 
que l’abus est possible, qu’ilest dangereux , qu’il fant af 
moyens d’y échapper. Je dis que les convenlious contig 
ces moyens. . zn 

Le premier, et je m'étonne que le préopinant ne lait p 
daus les canventions, e'est qu'il nest pas au pouvoirde Pu 
parties contractantes, de faire un croiseur ; il faut qu'il ai 
en même temps un mandat de lautre. Il n’appartient pa 
reine d'Angleterre seale de donner à un croiseur anglais le 
d'arrèter un bâtiment uégrier francais : il faut qu’il ait reg 
ontre, un mandat du roi des Faangais. Af 

C'est le texte même de Particle 5 de Ja convention de 18344 

« bes bâtimens de guerre, réciproguement autorisée à 6% 
cer la visite, seront manis d’gne autorisation spéciale de ohâl 


des deux gouyernemens. » 


1e 
t 
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Ensuite, quesì un croiseur anglais prétendait arrêter un ij 
timent frangais sans exhiber le mandat francais qui lui deë 
cette autprisation , jl serait hors de son droit, hors du traité 
le bâtiment francais anrait le droit de résister. 8 
Croyez-vous, messieurs, que ce ne soit pas là une gar& 
efficace ? Croyez-vous que si le gouvernement frangais s’apelg 
vait qu'on abuse réellement du droit de visite, qu’on em al4 
dans d'autres intentions qne celles du traité, an-delà des litië 
dutraité, il ne saurait pas refuser de nouveaux mandats? Ä 
refuserait, el à l'instant même l'abus serait arrêté. E 
Voilà une première garantie ; en voici une seconde. Y 
La-seconde garantje est la nationalité de la juridiction 
croigeur étranger n'a que le droit, déjà grave sans doute ; % 
roener le bâtiment qu’ila saisì devant la juridiction natien 
c'est Ja juridictipn nationale qui prononce seule, et elle B 
none, non-seulement comme Cuyr d’assises, mais sur lep fl 
mages.etintérêts, Je parlerai toutà l'hepre de cette troif 
garantie. _ cd 
On avait demandé à la France que la traite des nègre: ij 
déclarée piraterie. Quel eût éts le résultat de catte déclarakt Aj 
Le crime de la traite des nègrès devenait qn délit du droit #®3 
national , au lieu d’ôtre un délit da droit natignal ; on aura? 
saisir ce bâtiment, et le mener dans un port quelconqu® PÀ 
faire juger son capitaine et son équipage comme des volet 
graad chemin. Ea France s’est constamment refusée à. 
mesure exorbitante ; elle a voulu maintenir le délit de la 
des nègres dans les limites du droit national , sous l'infjuens 


ô 


NR 


la juridiction nationale , et c'est ce qui aété réglë par Art. 7 de 
la convention de 1841. 

Voici la troisième garantie : 

Si le bâtiment étranger amené devant la juridiction nationale 
Est reconnu par elle avoir été arrêté sans motifs suffisans (je prie 
da Chambre de bien remarquer la grande généralité de ces ex- 
Pressions, sans motifs suffisans), elle a le droit d’imposer au 
Bouvernement étranger auquel appartient le capteur des dom- 
ages et intérêts. d 

. Je vais lire l'article ; c'est un exemple unique pent-être d’un 
Sl grand pouvoir donné à un tribunal sur un gouvernement 
étranger. 

La convention de 1833 dit (Art. €): 

« Lorsqu’un bâtiment de commerce de Pune ou de lantre 

nation aura été visitó et arrêté indûment ou sans motif suffisant 
de suspicion, ou lorsque la visite et l'arrestation auront élé 


accompagnées d’abus ou de vexations, le commandant du croi- 


seur ou officier qui aura abordéledit navire, ou enfin celui à 
qui la conduite en aura été confiée , sera, suivant les circonstan- 
ces, passible de dommages-intérêts envers le capitaine , l'arma- 
tear et les ahargeurs. Ces dommages-intérêts pourront être pro- 
noncés par le tribunal devaut lequel aura été instruite la procé - 
dure contre le navire arrêté, son équipage et sa cargaison ; et le 
gouvernement du pays auquel appartiendra l'officier qui aura 
donné lieu à la condamnation paiera le montant des dits dom- 
mages-intérêls dans le délai d'un an à partir du jour du juge- 
meut, » 

J'ajoute que le.nouveau traité a réduit le délai d’un 
mois. ° 

Voici done, messieurs, la vérité des faits. Voici comment les 
choses se passent: Un bâtiment francais a été arrêté par uu croi- 

‘seur anglais ; le croiseur anglais n’a pu l'arrêter sans un mandat 
du gouvernement frangais; et, s’il l'a arrêté sans motif suffisant, 
Pan et l'autre sont amenés devant une juridiction frangaise, qui 
‘condamneà des dommages-intérêts le gonvernement du capteur. 

Je demande s’il est possible d’iutroduire dans une convention 

de cette nature (et Padmets la gravité des conventions et les abus 
auxyuels elles pourraient donner lieu); je demande s’il est pos- 
sible d introduire des garanties plus réelles, plus indépendantes ? 

Telle a été, en fait, Pefficacité de ces garanties, que, dans 
1 espace de dix ans, il y a eu ure seule réclamation. Une récla- 
mation en dix ans! Jen conclus que Pexercice du droit eest 
maintenu dar:s les limites du traité. 

‚Mais on dit: Il yaura une nuée de croiseurs étrangers qui 
peseront sur notre commerce, tandis que nous aurons, dans deux 
ou trois stations éparses, un petit nombre de bâtimens qui n’use- 
ront que très-imparfaitement do la réciprocité. Ici encore je 
réponds par des faits. ’ ' 

Depuis dix ans, il y aen 124 croiseurs anglais , commandilés, 
passez-mot cette expression, commandités par les deux gouver- 
Bt en 105 croiseurs francais. Ladifférence , certes , est peu 
en a e. Voulez-vous connaître la répartition de ces bâ- 
Rn a keneden he: $7 eroiseurs francais, 88 croiseurs 
ea résil, 42 croiseurs frangais, 47 croi- 
pede 8laus ; sur les côtes veeidentales d'Afrique , 13 croiseurs 
rangais , 95 croiseurs anglais. C'est le point où l'inégalité est la 
plus grande. Vous n’êtes pas au bout. Sur les côtes de Bourbon 
et de Madagascar, deux joints où ce commerce se fait avec 
beaucoup d'activité „13 croiseurs frangais et 4ecroiseurs anglais. 
Vous le voyez, s’il ya eu inégalité., elle a existé, tantôt dans 
un sens, tantôt dans un autre, et, à tent prendre , elle a été 
sans importance pour des hommes sérieux et impartiaux. ô 
J'ai mis sous vos yeux le droit , le texte des traités , les garan- 


an à six 


ties attachées au droit de visite, et les faits depuis dix ans, Les 


faits prouvent que les abus ont été rares , et les traités montrent 
que, s’il devait y avoir des abus nous éliuns en mesure de les ré- 
Primer, et d'en commeltre autant nous-mêmes qu'on pouvait 
en commetitre contre nous. : 

Le nouveau traité centient toutes les garanties que contenait 
Pancien. 11 les reproduit, et même il en ajoute quelques-unes ; 
Par exemple celle que Pindemuité doit être payée dans six mois , 
au lieu d'une année, en Î ‚ oe 

Il y a un point: je me garderai bien de laisser ignorer à la 
Chambre ce changement; il y a un point sur lequel le nouveau 

“traité a introduit une innovation assez notable. La voici: 

L'ancienne convent | 

Certaines zones, Autour des lieux que jappellerai le point de 
départ du commerce des nègres, et autour. des lieux que j'appel- 
Terai le point d'arrivée. Les eôtes d'Afrique sont le point de 
départ ; le Brésil et File de Cuba sout le point darrivée. La con- 
Vention avait détermine autour de ces points certaines zones dans 
‘lesquelles le droit de visite pouvaits’exercer. Dans Pespace inter- 
Médiaire: entre ces zones , le droit de visite ne s exergait pas. Ge- 
Pendant, quand un bâtiment soupgonne de faire la traite avait 
és apercu ; quand le croiseur prétendait ] avoir aperqu dans la 
Zone où pouvait se faire la visite, il avait droit de le poursuivre 
dans Pespace intermédiaire; il ne pouvait Parrêter et le visiter 
Aus l'espace intermédiaire, si} Fy avait apergu ponr la première 
ois ; mais quand il Pavait apergu dans la zone autorisce, il pou- 
Vait le suivre partout. 

De Jà résuftaieut des contestations 
Question de savoir où le bâtiment visite 
‘Première fois. EN 

De là naissait anssi un autre inconvénient. Quand, je parle 
…, Meonvéniens, je parle selon Ja pensée des hommes qu! veulent 


Sncèrement, réellement Pabolition de la traite des be a 
es traités est ún but moral, honorable € 


U pens e butd able 
ite à kee Iv avait done, à Tancienne démarcation des 
Ones, cet inconvénient que des bâlimens qu voulaient ne 
traite, vand une fois ils avaient échappé à la zone du ee 
go lart ‚ restaient dans Vespace intermédiaire jusqu à kene 
„CUvassent un moment favorable pour traverser la a arri 
Se, er se rondre au but de leur destination. L’objet de # con- 
lion était ainsi souvent éludé,et la traite s accomplissai : 
Pt eau traité a fait, c'est de supprimer cet espace 
Äalermédinins ontre part et d'arrivée. Lord Pal- 
Ormeédiaire entre les zones de départ et d ATF and 
Crston avait d'abord proposé d’étendre le droit de pd 
aci spécial contre les bâtimens présumes négriers ‚, à la tota ee 
er céan, en n’exceptant que les mers intermédiaires, COME 7 
qc Îiterranée. Cette extension a élé repoussée, et on n'a accordé 
He celle que je viens despliquer. ä HN 
SS Suisloin de nier que celle-ci ne soit réelle. e que je be 
Ct quelle a été uniquement déterminée par le besoin den 
Frimer efficacement la traite, et de supprimer une parhie es 
“oemestations auxquelles le régime précédent donnait lieu. 


: : i i i n’ar- 
* &stancelin adresse à l'orateur une interpellation qut 


assez fréquentes sur la 
avait été apercu pour la 


ion aeccordait le droit de visite dans de 


| 
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rive pas jusqu’à nous). ; 
La Chambro sait bien que je n'ai pas l'intention d'éluder la 

discussion , et que je ne dissimule aucune des objections. 

Je ne veux échapper à rien, rien élader; on montera après moi 
à cette tribune; jy remonterai, s’ilest nécessaire , mais aucune 
interruption n'est utile. 

Le but du nouveau traité comme des premières conventions, 
n'est autre, messieurs, que de réprimer eflicacement , réelle- 
ment, d’abolir , s'il se peut, la traite des nêgres. Ou a dit et on 
disait tont-à-P’'heure à cette tribune que 'Angleterre se propasait 
de tous autres desseins, et qne des intérêts fort temporels , fort 
mondains étaient sa véritable pensée. 

Messieùrs, je ne contesterai jamais la présence, le mélange 
des intérêls personnels , temporels, an milieu des plus nobles et 
des plus désintéressés sentimeus. Cela existe ; c'est la condition 
de notre nature, la conditivn de la société humaine. Mais ne 
eroyez pas qu’il ait éié jamais douné à des intérêts égoïstes d'ex- 
citer dans le monde un mouvement pareil à celui qui a détermi- 
ne de grands peuples à s’imposer de grands sacrifices poar abolir 
la traite des nègres. Ne eroyez pas qu’il ait étè donué à une pré- 
tention ambitieuse d’imprimer une telle iarpulston aux hommes, 
et d'atteindre de tels résultats. Non, messieurs, quel qu'ait été le 
mélange des intérêts personnels, de Pambition , ou de Pégoïsme 
national, c'est un mouvement moral, c'est Pardent désir de mel- 
tre fin à un commerce honteux; c'est le désir d'affranchir une 
portion de ’'humanité qui a lancó et accompli cette ouvre, 

Messieurs, s’il y a un pays dans lequel eeci ne doit pas êlre 
contesté , c'est assurément le nôtre. Depuis 1789, la France a 
fait de grandes choses; elle les a faites avec beaucoup d’aveu- 
glement, de passion , d'erreurs, beaucoup de mauvais systèmes 
et d'intérêts personnels. Mais c'est un elan généreux , ce sont de 
niobles deésirs qui vous out fait teuter et poursuivre ces grandes et 
belles choses. Ne contestez pas À d'autres une gluire que vous 
avez vous-mêmes méritée. Si vous assistiez , messieurs, à ces 
grandes réunions , à ces meetings anglais, où tant d'hommes de 
bien , réunis sur le sentiment d'une piété ardente, se dévouent 
à celte cause ; si vous voyiez, ti vous entendiez ce que [’honora- 
ble M. Isambert a vu et entendu comme moi, il n’y a pas un de 
vous qui ne fût convaincu qw’au-dessus des sentirmeus person- 
nels, au-dessus de l'égoïsme national, il y adessentinsens dö- 
sintéressés , des sentiimmens gónéreux, un grand amour du bien 
et de Phumanité,véritable mobile de ce grand travail que niain- 
tenantil faut poursuivre ou abandonner. en 

M. Lanjuinais, de sa place : Il ne s'agit pas des principes, il 
s'agit des moyens. ‚ RE 

‚ M. le ministre des affatres étrangères: Je dis qu'il s’agit de le 
poursuivre ou de l'abandonner. Éh bien, Je suis de ceux qui 
croient que ce quise passe au milieu de nous, ces travaux qul Se 
préparent au nom du gouvernement du roi pour Pabolitiun de 
Vesolavage, ces commissions, ces études auxquelles tant d’hom- 
mes de bien se livrent; je suis , dis-je , de ceux qui pensent que 
tout cela ne doit pas être vairt, et qu’il serait ridicule, au momeat 
où vous préparez Vabolition do Pesclavage, de détruire, d’af. 
faiblir da moins les mesures qui ont pour nbjet d’abolir la traite. 
Songez-v bien, messieurs; ne renoncez pas àce quo vous avez 
entrepris. L'expérience qui nous donne la sagesse ne doit pas 
nous rendre égoistes, parce ue nous aurons appris à nous 
défendre des chimères, parce que nvus aurons appris à être 
patiens et modérés, deviendrons-nous glacés et impuissans ? 
Non, non; eela ne sera pas. Nous acquerrons , nous déploie- 
rons les qualités qui sont indispensables pour mener à bien 
de telles ceuvres: d’abord Ia persévérance, et quand je dis per- 
sévórance, je ne parle pas de dix ans, je parle de bien plus, nne 
autre qualité, et plus difficile peut-être , c'est de savoir aceepter 


les inconvéniens dn bien. qu'on veut faire et des mesures qui y 


conduisent. Il n’y a paint de bien gratuit en ce monde, iln'va 
point de bien qui ne coùte des sacrifices, des efforts, qui ne 
fasse courir des dangers; cela est vrai. Ainsi, dans les conventions 
de 1831 et 1833, il y a des inconvóniens des abus, des dangers 
possibles. Je soutiens qu’il y a aussi des gacanltes ‚ des moyens 
de lutter contre ces dangers. C'est à vous, € est a votre gouver- 
nement de savoir se servir des garasties.; MAIS FÖSIGNez- VOUS AUX 
inconvéniens, résignez-vaus aux abus ; luttez contre le mal ‚ et 
ne renoncez pas au bien; n'affaiblissez Pâs aujourd hui entre 
les mains de votre gouvernement, les moyens qu'on tui avait 
donnés il y a dix ans pour poursuivre cette Buvre, ces moyens 
qui n'ont jamais donné lieu à aucun abus-qui saille le bruit 
qu’on en fait aujourd’hui. Ô 

L’honorable M. Thiers a parlé tout à heure du droit des neu- 
tres , et il disait que nons Pavious abandonné. Je dis que non. 

M. Thiers a cité entr'autres ce grand, principe du droit des 
neutres qui veul qu'un bâtiment couvoye He puisse être visite, 
et ilen a déploré la perte. Mais il n'a done pas lu la convention 
de 1883 ; ce principe y est rappelé et consacre dans un article 
formel , PArt. 8, et le voici: . 

«ll demeure expressément eutendua quest le commandant 
d'un eroiseur de Pane des deux nations avait lieu do soupgouner 
qu’un navire marchand, navigant sous le convoi on en compa- 
gnie d'un bâtiment de guerre, gest livré à Ja traite, il devra 
communiguer ses soupgens AU commandant du convoi ou du 
bâtiment de guerre , lequel procédera sgul à la visite de ce navire 
suspect.» Ae \ n 

Vailà done ce grand principe du droit des veniros ‚ de voilà 
respecté 5 consacre autant que Phouorable M. Thiers peut le 
souhaiter. pv 

M. Thiers vous a dit que les Biats-Unis, par leur résistance an 
droit de visite, restaient les seuls protesteurs cu droit des nen- 
tres , et qu’ils résistaient à ce que RONS AVIONS acceptö. 

Vai eu honneur de dire tout à Vheure à cette tribune que 
nous n'entendions abandonner aucun des prineciges du droit des 
neutres, et quesi, en temps de guerre, quelgu’un de ces prin- 
cipes était violé, nous le goutiendrions aussi énergiquement quo 
nous avons jamais soytenu, et que nous soutientrions fes na 
tions qui le svutiendraieut, si elles avaient besoin de notre con- 
cours. 

Fai dit cela, et je le répête. MAIS L 18 he 
résistance actuelle au drait de visite ‚ une raison que M. Fhiers 
n'a pas rappeláe. l'Angleterre prêtend ‚ sur les BOTS des 
Etats-Unis, un drait de presse des matelots anglais. L Angleterro 
prétend que lorsque, par uu matif quelconque, elle visite un 
bâtiment américain, elle a le droit d’y reconnaître Ies matelots 
anglais déserteurs, de les vr prendre ‚et de les renvoyer en Angle- 
terre. Elle ne prétend pas au droit de visiter les kätimens ame- 
ricains dans ce but spécial ; non, elle ne va pas jusque-là ; mais 
elle soutient que toutes les fois qu'elle visitera un ga ek 
ricaiu pour un objet quelconque, ben rt e droi 
presse sur les matelots anglais qu'elle tronyer f 


Mais les Etats-Unis ont, dans leur 


C'est Pà, mossieurs, le grand motif de la résistanee sì cnergiqne 
des Américains contre tout droit de visite anglais , sons quelque 
forme et sons quelqne prétexte qu'il se praduise ; et, à mon avis, 
les Américains ont raison. Siles Anglais prétenchaient venir cher- 
cher des matelots anglais à bord des vaisseaux francais, certaina- 
ment nous résisterions comme les Américains. Mais terez pour 
certain que sil ne s'agissait que du droit de visite , dans les limi- 
tes où il est renfermé paur nous , sous les conditions auxquclles - 
il doit s'exercer, avec les garanties qui y sonl attachées ; tenez 
pour certain, dis-je, que vous ne verriez pas aux Etats Unìs un 
soulèrement pareil à celui qai y a éelaté toutes les fois que la pré- 
tention de FAngleterre, quant à ses matelots, s'est manifestée. 

Je poursuis. 

N. Thiers a regardé comme un fait grasé Ia suppressiun pré- 
sumée dans la convention nouvelle de l'article qui disxit que le 

nombre des croiseurs de chaque natien ne pourrait jamais être 
le double des croiseurs de Fautre. 

Le véritable motif de la suppression de cet article a été celui- 
ci: c'est qu’il était impossible d'appliquer cet ártiele à la Russie 
et à la Prusse. Il était impossible de prétendre que les Anglaisou 
les Francais ne pussent pas avoir le dvuble de croiseurs de la 
Russie ou de la Prusse. On a dence supprimé la limitation, et Fon 
a pensé que la nécessité da double mandat était uue limitation 
aussi efficace , que celle là suffisait, et qu'on n’avait pas besoin 
de Pautre. Evidemment , on a eu raison. ' 

Quant au reproche tiré de ce que le traité n'a pas éle rédigé 
exclusivement en francais, „messieurs, je ne le trouve pas sé- 
rieux. Il y a une rédaetion en frangais, rédaction donnée comme 

Lun texte original, signée comme un texte original par tous les 

\ plénipotentiaires. Que l'Angleterre ait voulu une rédaction en 
anglais, etsignée de même, je ne crois pas qu’on pût la refuser. 

| Si Autriche avait vonlu en avoir une version allemande, pour 
mon compte je n’y aurais apporté ancune objectien, et je ne 
crois pas que amour propre national y fût engagé. 

M.Thiers a beaucoup insisté,et c'est Pobjectivn qui revient sous 
toutes les furmes,sur ce que la totalité des me:s commerciales se 
trouverait livrée aux croiscurs anglais. Je réponds à cela que 
natre niarine a eu en dix ans 105 croiseurs contre [24 croiscurs 
anglais. Si cet état de choses sieva:t entraìner pour nons des in- 
tonvéniens, nous avons dans la convention le moyen d’y porter 
remèrle. Je ne puis que répéler ici ce que j'ai dójà eu honneur 
de dire à la Chambre en finissant. Sans doute il ya des dangers 
possibles dans les conventions dont il s’agit; ces dangers sont 
inséparables de la grandear de l'oeuvre que nous voulons ao- 
complir, 

Il a été reconnu que Pextension des conventions à toutes 
les grandes puissances, et la modification des zones étaient 
nécessaires pour l'efficacité de la répression de la traite. Si 
des abus graves se produisaient, nous we sommes poìnt dés- 
armés; nous userions du droit de refuser les mandats, du 
droit de réclamer des indemnités. Comme je peuse qu’entre 

t nations civilisées ‚ même quand on sappelle la France et l'Angle- 
| terre ‚ les traités sont quolque chose , je n’hésiternis pas à ei 
| réclamer énergiquement Pobservation ; et je guis sâr qu'avec la 
| justice pour nous, et la force de la France , nous obtiendrions 
toutes les réparations aaxquelles nous aurious droit. 

La discussion sur le projet d'Adresse a été continuée danS 
la stance du 24. Plusieurs orateurs y ont pris la parole sur 
le droit de visite à propos du traité pour l'abolition de la 
traite. Leurs discours n’affrant aucun intérêt. 


‘maren 


PAYS-BAS. 
LA Have, le 27 janvier. 
S, M. a décoré de Ia croix de commandeur de l'ordre du 
Lion-Néerlandais, M. de Wegner , chambellan et con- 


seiller intime de légation de S. A. R. le grand-duc de Saxe- 
Weimar-Eisenach, 





Le bal donnéà l'occasion du baptême du prince de Gal- 
les, par S.Exc. le ministre d’ Augleterre près de ‚notre cour, 
a été des plus brillans, et a duré très-tard dans la nuit. 
LL. MM. le roi et la reine, ainst que tous les membres de la 
Famille Royale ont honoré de leur présence cette belle fête. 
Aujourd'hui,ilya grand bal chez S. Exc. le ministre 
des colonies. 
Nous apprenons que M. B, J, van Hove vient d'être nom- 
mé professcur de peinture de S, A, R. Madame la princesse 
d'Orange. 








On apprend de Hoorn que S. AR. Madame la princesse 
d'Orange a daigné accepter le patrônage de la Société de 
Dames de ladite ville , qui a pour but de procurer des vête- 
mens et des literies aux femmes et aux enfans des membres 
indigens de la communauté évangélique lathérienne. 
S,A.R.a,ea mêmetemps, fait parvenir un subside con- 
sidérable à cette Société de bienfaisance. 





S. Exc. le ministre des finances , par résolution du 21 de 
ce mois, a arrêté que la 186°loterie se composera de 26,000 
| lots, de 13,C00 prix et de 53 primes. Le ministre, en 

même temps , a réglé le plan de cette loterie, 
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a date du 15 de ce mois, au 


On mande de Copenhague, sous Ì L 
Je mouvemeat de la navi- 


Staats- Courant que, pendant 1841, Bart 
gatiaa du Sund s'est élevó à 14,735 bords, ce qu! ii pis de 
moins que l'année précédente. Parmi ces 14,785 En u yen 
a en 97U. néerlandais, ce qui fait 20 de plus qu en , 

ì de nos rivières, au 26 de ce 


_ Les nouvelles de la situation ì 
tà baisser. A cette date, les 


mois, pertent que les eaux continue!) Isse 
glaces, là où ces rivières étaient prises, étaient devenues.plas 


. e 2 ai © gaf À De 
fortes et, ailleurs, le charriag® 8 était aceru. Sur la partie alle 
mande du Rhin, à Cologne-et à Dusseldorf, il y avait une baisse 
assez sensible. Devant la dernière de ces villes, le 24, il n'y avait 
resque plus de glace foltante. ee 
3 Depuis hier au soir, te dégel se prononce; le vent est: très- 
L4 EN F] # 
violent et‚s'il continne , la débacle ne tardera pas à s'effectuer. 


— Nous voyons dans le Rotterdamsche Courant que , lundi ders. , 


nier, les officiers supóérieurs de la gare communale active-de 


Rotterdam ont donné, au Grand Hótel des Pays-Bas, uu splen-- 
dide diner aux corps d'officiers de catte garde. Ce diner a été 


A 





_ honoré de la présence de MIL. les bourgmestre et échevins, ac- 


_compagnés du secrétaire de la ville et de celle de M. le capitaine - 


de marine Yerhuell, directear de l’établissement cèntral de 
marine de la Meuse, de M. le lieutenant colonel Bezier, com- 
mandant de la place et de ancien colonel, commandant de 
ladite garde communale, Ml. ’s Jacob. On a porté ‘avec enthou- 
siasme des toasts, à la patrie, à Leurs Majestés le roi et la reine, 


à la Famille royale et à la régence de la ville. La plus franche. 


gaielé et union la plus fraternelle ont.présidó-à ce banquet. 
5 hand 5 B Pd ana 
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On nous prie d'insêrer la note suivante: 
INONDATIONS ET DESSECHEMENS. 

Les inondations ont été cette année sì menacantes et leur 
durée atellement persisté, qu’il est à propos d’'annoncer , sur- 
tout dans ce pass „où Peau, en beaucoup de lieux, est un fléau , 

„Jes moyens perfectionnés d’assèchemens. A coup sûr, dans plus 
d'ane focalité, nos moulias à vent et nos procédés ordinaires, 


tout dignes d’éloges qu’ils peuvent être , ne saaront pas suffire | 


cette année, quand seront venues encore les pluies de mars. 
Aussi déjà Pon nous dit que des demandes sort faites au méca- 
nicien Gouy, pour ses deux machines; et nous ajouterons que 


les personnes qui vondraieunt être prètesau mois d’avril hont. 


pas-de temps à perdre pour prendre leurs dispositions. 


L’une de ces deux machines, pea diëpensienses , est ‘la pompe 


à colonnes mobiles , brèvetée’, qui peat „avec une force de trois 
chevaux , soit un moulin à vent, soit une machine à vapeur , 
‘élever à vingt pieds plus de cent mille litres d'eau par heure et 
procurer ainsi d'énormes économies sur les frais de dessèche- 
ment. Ce système, dans les grands espaces inondés , praduira 
des efföts remarqaables surtout par la promptitude. 

L’autre moyen , pour Tes assècheniens partiels, est une raa- 
chine transportable, du genre du chapelet à draguer et qui, 


raue par deux hommes seulement, ‘donne des résultats qui dé- 


“passent énormément tout autre procédé, 

Ces mécaniques se déplacent et se transportent facilement. On 
peut les voir et se procurer tous les renseignemens, rue dite 
Bocht van Guinée, n° 312, près la porte de Delft, à La Haye, 
chez |’habile mécanicien nommé-plus haut Dans notre pays, 
où industrie est beaucoup plus encouragèe qu’on ne le dit com- 
munéineat, nous espérous que le public ne négligera pas les 
machines que nous annongons; d’autant plus que de graves 
intérêls sy mêlent. Ce n'est pas seulement par les dégâts qu'elles 

_ Causent aux terrains que les inondations sont redoutables ; c'est 
encore par lesépidémies qu'elles apêrient , lorsqu’elles se pro- 
longent. RO 








On lit dans un journal frangais l'article suivant : 


E ncore un licre donné en prix par PUniversitd. 
‘On se souvient sans doute de Particle dans lequel nous avons 
‘signalé Îeslivres mis entre Jes mains des enfans sous les auspi- 
ces de Université; vous trouvons dans \’Emancipateur une cita- 
tion qui vient encore éorroborer la nôtre et donner plus de poids 
à nos raisonnemens, Vgici comment s’exprime ce journal : 


«Il nous est tombé sous la main uu livré ayant pour titre : 


le Littérateur des Collégeë, par M Odolant Desnos, etc. , ourruge 
‚ degfiné à être donné en prix dans les maisons d'éducation. 
»Celivre est composé d'estraits d’auteurs modernes, la pl- 
part assez mal-choisis, et de passages tirés des romans du jaur:, 
aussi inconvenans que dangereux pour les jeunes gens; et le 
tout est accompagné d’observations de M. Odolant Desnus. 
»Maisce n'est pas sans une surprise mêlée d’indigation que 
nous avons lu dans eet ouvrage, T. II, pag. 6, lés lignes suivantes 
que nousen extrayous. ì 
«A: côté de ces poêtes.… nous placerons, pour faire contraste, 
»Î’aimable Parny, ce chantre de l'amour, ce Tiballe frangais; ses 
stableaux charinans sont ‘pleims de volupté. Mais faissant jouer 
»sa muse avec tout ce ‘qui tumbait sous sa main, ce ne fut pas 
» pour trouver du neuf , qu’íl mêla ensemble les dieux du paga- 
» nisme et CEUX DE LA CHRÈTIENTE ; il ne voulait pas faire du ro- 
-»mantisme, il ne prétendait que se moguer de cea dernièrs dieur , el 
n»e’était une fâute, car on doit respecter ce que les masses sont con- 


»oenues de trouver respectable. Gelte erreur n'empêche pas sa poésie- 


„d'être delicieuse, etc. » Hed eg 

« Or, le livre qui renferme ce passage aussi ridienle qu’tinpie, 
‚aété donné pour prix de satisfactioun daus un collége de | Uni- 
‘versité, le 8 août 1836, et ce collége, c'est celui de Cambrai. 
Nous aitmons à croire, pour Phonneur du professeur qui a fait à 
son élève ce présent funeste, qu’il en ignoraït le danger. , 

„Maïs alors nous demanderons quelle confiance les parens 
peuvent avoir, quelle garantie ils peuvent trouver dans un éta- 
blissement public où leurs enfans sont exposésà recevoir, en 
‘récompense de leurs succès, des ouvrages qui détruisent leur foi 
et qui corrompent leurs moeurs en altérant leur bon goût. » 








Nous empruntons au Handelsblad. le relevé suivant sur 
Jes finances de nos possessious d'outre-mer : 


… Finances coloniates en 1841. 


AU résulte de l'état deg recettes pour toutes les Indes-Neerlan- 
'daïses en 1841 que ces recettes ont été óvaluées d’abord à 
96,637,386 A. ‚ mais, après plusieurs rectifications , elles s'élè- 
went à 93,160,148 @. En 1834, ces recettes étaient de 48,099,034 
fl., elles se sont done doublées. 

Parmi ces recettes figurent : 1° les affernìages pour 13,144,432 
fl. ; 2° les revenus territoriaux et les autres contributions fon- 
cières 9,668,700 fl. ; 32 lescontributions et les revenus de diverse 
nature 14,588,645 fl. ; 4e le commerce du produit des cultures 
54,855,949 fl. (en 1834, 25,311,151Al ); 5° revenus divers et 
extraordinaires 302,002fl,; 6° revenus de Sumatra 2,719,221 
fl. , etc. id 

On pergoit effectivement aux Indes. teren 

Ii faut en déduire la quantité de plaques en, 
cuivre destinges à frapper des duttes, qu'on y_ 
erpédie annuellement de la mèêre-patrie, qui ne 
produiront pas moins en valeur monélaire que 
celle sor laquelle on a compté aux Indes, ei . . 


43,952,426 Al. 


1,433,655 


nn eme meenen kenssad 


Reste en recettes aux Indes. ..... 44,518,771. fl. En conséquence, un ezoédant net de. . 













ri de labouneme 








id 


t est de 26 florìns par an ou 7 fori 
Tipllarchi-nuz-Herbes , section E.,‚ N° 
GOM ilven-St.— Tomas (Place de la Bourse), n° 5 „ 


Les recettes dans ‘la mère-patrie, provenant 
des produits coloniaux, sont renseignéesà ... 48,641,377 


mame Sn mm men vra nn 


‘ Tutal des recettes. . .. . . . . 93,160,148 fl. 
…_ Qaant aux dépenses, après quelques rec- 
tifieations elles ont été établies aux Indes à 59,368,066 fl. 00 c. 

Il faut en déduire. 

_& Sur le montant auquel avait été éva- 
lué., dans le budget des dépenses, le prix 
d'achat des plaques en cuivre pour les duttes, 
ces plaques n’étant pas achetées aux Indes, 
mais dans la mêre-patrie 2,934,900 fl. O0 c. . 

b. Ce queles frais-d’ex- i 
péditiou des produits aux 
Indes ont élé évalaés de à 
trop. .… ........ 972064 40 

- nme  3,906;964 40 
Enter 


E Reste pour dépenses aux Indes. . . 


Les dépenses dans la mère patrie ont été 
renseignéesà ,,,.. 19,434,520 A. 00 o. 
1 faut y ajouter le prix 
d'achat des plaques de 
duitesenvoyéesannuel 
lenient aux Indes. .. 1,611,111 08 
Le lotal. des dépenses dans la mère-patrie 
est donc de .„ . 


21,045,631 08 


«aes es ee nee 
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. Total des dépenses . . . . 76,506,732 fl. 68 ec, 

Les dépenses aur Indes qui,en 1841, d'après le relevé’ci- 
dessus s’élevaient à 55,461,101 Al. 60 c. (en 1834 à 34,421,554 fl.) 
sont reparties entre les chapitres suivans: 1° Gouvernement , 
532,200 fl. , 2° Département de la justice 500,492 fl. ; 3° Ad- 
minisfrativus supérieures et inférieures 267,980 fl. ; 4° Admi- 


nistration genérale et police, 3,428,312 fl. ; 5° Agriculture, etc. 


, 3 

470,410 fl. ; 69 Départemeut des bâtimens civile, 363,785 fl. ; 
7° Finances, commerceet cultures, 36,225,111 fl. (en 1834 , 
17,524,988 fl.); 8° Pensions et établissemeus de bienfaisance , 
650,806 H.; 9e Dépenses diverses, 2,115,468 fl, ; 10° a. Dé- 
penses imprévues journalières.propusóes, mais pas encore au- 
torisées , 500,000 fl. ; 5. Dépenses de Sumatra, 2,719,221 fl. (en 
1834, Nihil); 11° Département de la guerre ,6,954,507 fl. ; 
12° a. Département de la marine , 994,962 fl. ; b. Etablissement 
maritime sur l’île d'Onrust , 245,305 fl. , eto. 
__ Parmi les articles qui doivent encore être couverts, figurent, 
entr’autres : p De Ee 
19 Les intérêts de la dette des Indes-Orientales. 9,800,000 fl . 
‚ 2e Les intérêtset le remboursement de la eréance ’ 
de la Société de Commerce des Pays-Basa39,000,000 

fl., suivant le contrat de capitalisation, ‚ … 5,006,000- 


8° Les intérêts de Pemprunt colonial de 1836 , 6,435 
49 Pensions à charge des fonds. . - ...... 818,300 
5° Délégations,.. ... ; . «'« «ee & « te. « _ 880,000 
6° Traitemens de congé. … …- « « « « « «……… « … _125,000 
7° Frais de l'ouvrage d'Histoire naturelle à pu- On 
BAER à nar eene te Wer Hete eer 17;364 
80° Transport des recruesnoises. .......’ 16,000 
9e Avances aux officierg eb-soldats partant pour 5 
les Índes ., ....…. en ee es ee ee 39,000 
“10° Frais du dépôt de recrutement colonial à 
Harderwyk. ...... 4e eee eee eee ee 412 500 
11e Recratement de nègres (300 annuellement) 
(supprimé). sterns... * 96500 
12° Sabsides aux cadets de l'école royale mili- 
taire de Breda et envoi de geux-ciaux Indes... 25,000 
13° Paiement en plus.que le départemeut de la do 
marine dans la mère-patrie doit faire par suite de 
la réunion de la marine colouiale-à celle des Pays- 
Bas... ee ene eee ee ee 400,000 
14° Dépenses diverses par Île ministére desco- 
Tonies. ...... ee ee ee ee 23.486 


15° Frais de la factorerie de la Sucióté de. Com- 
merce des Pays-Bas aux Indes, toinbant sur les pro- 
daite, pour les remises destinées pour la mère patrie 1,700,000 
16° Marine des Pays-Bas.  ® ee «+ 1,028,728 


17° Frais de la cvmmission de naturalistes, . .. “24 ,000 
18° Culture du café, du sucre et del'indigo . 400,078 
19e Extension des cultures. . « ««’. « « « …. «© 100,000’ . 
20° Fortificatious. . . « «’- « « “es « « «» « « 1,000,000 
219 Nouveaux navires «<< …… eee. ee. ‚ _100,000 


22° Dépensesextraurdinaires etsinistres ‚ .. . -500,000 
5 Récapitulation de toutes les finances des Indes-Orientalês. 
«fl, 93,160,148 00 


Total des revenus . . 
» _» dépenses. ..- 


. ee . . 


vm men vann vpn Mn mtr man 


Excédant. ... A. 16,653,415 32° 





Total des dépenses aux Indes: .. .. . « . fl. 55,461,101 60 
» _n recettes » Die eee 44,578,771 00 


EE atd nn rn me ee 


‚Différence en numéraire qui doit être ver- 

sée. par la mère-patrie au trésor colonial en 

monnaie de cüicre. .....e** 
L'escédant ci-dessus de fl. 16,653,415 32 

1e Par Pexzpédition aux Indes d'espèces d'argent au lieu de mon- 

naie de encore de fl. 1,823,721 60 c.; et 2° par les paiemens, dans 

la mère-patrie, du département de la marine de 400,000 fL 8 

ci ensemble. . .. .... … … «« fl. 18,877,136 92 
Mais il faut en déduire : 1° La différence « 

entre lestimatiun des prix des produits 

et le résultat net de ces produits ad 

ft. 14,559,130 98 1/2 c. ; et 2° Ge quia été 

porté en moins au budget colonial pour les 

diverses. dépenses par le ministére des co- 


lonies dans la mère-patrie à 200,0008,, _ 
ciensemble ..... . … _ 14,759,130 98 1/2 


fl. 10,882,330 60 


. 


 e ee ee 


“fl. 4,118,005.98 1/2 


, 








5,461,101 Al, 60 c. 


{vert, entr’autres par le subside ad fl, 190,000 à fournir Pé 


de erat | 16378 » 76 
Société de Commerce ,„, 431157 Vs ú 157 ue Ee, 1 :/, 
d° nouvelle .,... Alk — Es  — 

Emprant de 1836 ,.,. 4 || — A e. 
d° des Indes, , „, 5 || — » 98 ven 

RUSSIE. : 

Ob. Hope & R1798& 1816.5 || — » 106 —_ 
d° _d° 1828&1829.5 || — „105% » — 

enn G.L.....:.6 | — » » — 
ertific, aa d°,,..,..6| — Tl, Ss 
d° à Hambeurg 65 | pi _ h, 3 5 
d” à Londres 1822, . 5 || —  — E 
d° inscript. 1831,33, 5 | — » — »— 4 

Emprunt de 1840. .,,,4 ff » 89 e — 2} 
PRUSSE. | À 

Aeg h Loudees 1830 .. 4 _  — 

J Act. Bot. de 50 Rix . „ ef | —  —_ 
ESPAGNE, 

Perp. ém. Amsterdam . 5 hear  — 
d° à Loudres ...;3 IH Eland D 

Passive, …........5 ll — pe knn 

Dette dilférée à Paris , . En » —  — 

Ertan an eeen ee oee _— Ek ed Sed 
ouin …. . bee 5 3 Kk 8’ hd 
NN oraiceig. Spe fe re » 22 h 
" Oblig. Golk:& Comp. . , Alf Ea) Dn 
d° meétälliques. .,.5 fi …  _— DP 
d° d° . 24} _ Dm and 
NAPLES, 

Certif, Àà Amsterdam .,5 Hf — » =—e » 
d° à Naples. ....5 „_— Een 
de à Londres, .,, 5 B pm Po 

DANEMARCK, 
Obl, Ä Lendres. , . 3 | in Aan 
ANGLETERRE. « | 

Cons. Ann.........3 ne Aas 

FRANCE, Inscr.an G.L. 3 Ì — D=  — 

POLOGNE, Act. 1836 … f en 

BRESIL, Cons, Ann. … 5 || — » 65 » — 

MEXIQUE, a° ae ...,5 [| — — Ams 

$ COLOMBIE. emp. 1824, 6 | — em » — 

PERCU, d° de... .6f De p — 
PORTUGAL. 

3 pa » pas PD mn 


76,506,73% 68. 


Métalliqaes. ........«e.. 5 | 110 
Náples , .....e«eesee. 5 _ 
Ardouin. . . . «es eeee se. DÛ 22'h 
Dette différée „anc... — 

| Dite moav. se sese see. ee 
Passive,  .eseeseveeee: ST 5% 
Lotsde Hesse . «….o% see 25 77e 


e. est augmenté: | 





ns par trimestre pour La Haye, et de 30 florins par an ou 8 florins par trimestre pour les autres villes du r& 
870 ‚ainsi que chez tous les libraires et directeurs de postes du royaume. 
ëst seul chargé des „dhonnemens'et Annonces pour la France. 



































Quant aux autres possessions de l’étât ‚ voici un relevé 
Pestimation pour 1841 , des : if 
| Dépensese 


Revenus. 

Pour Surinam. . ... .. fl. 1,000,600.00 fl. 1,090,060408 
» Curagaoetdépendances. 157,847.50 408,903: 
» St‚-Eustache. ..... 13,510.00 25,693: 
» 'St.-Martin. ...... 16,880.99 . __ 22,840 
»n La côte de Guinée, .. 700.00 59,38 


Le budget de Surinam présente un déficit de fl. 89,460:48 
n'a pas encore été jugé nécessaire, dit le gouverneme 
subsìdier la colonie de Surinam pour ce montant , premi 
parce qu’il n’a pasencore été prouvé que ce déficit ne Pi 
passe combler ou disparaître par de l'économie d'une É 
d'un autre côté, par une augmertation de contributions® 
second Ïieu parce qu'il faut s’attendre que les mesures P# 
pendant année, pour la circulation du numéraire daris’% 
volonie, everceront une influence favorable sur le chifff 
dépenses à faire par Padministration coluniale. » …_ ä 
. Sur les budgets des autres possessions aux Indes-Occidefë 
ilya un déficit total de fl. 268,158.09 1/4. Ce déficit sert 


finances des Indes Orfientales. 


Cours des Fonds Publics. - 
BOURSE B'AMSTERDAM DU 26 JANVIER. 


Cours du 26 jaavier. 





' red 
__PAYS-BAS, _ Int | 29 janv Fluctuaions {Feij 
Dette active, .…. .,. 5 (1007715 [de 10017, a 10016 ps 
‚ É „tee eee. Zhf 511,3 » 51%,6 » 5lös 
… 1 diffërée ..... U — » 17 oe — 
Billets de chance... .. | » 25 ilse» 25%: 


Syndicat... .,..,.. 


n 3ibliee — 





Oblig. à Londres. : 





‘__BOURSEDE VIENNE DU 19 JANVIER. 


Métalligaes, 59%... „106%, | Lots de 1834... 7 
Dico ‚4070, : ....e.. 993/,o} Actions de la Banque... %% 
‚Dito: 3 0/0. . … sees ee —_ : ik 





ee 
a. 
atd 
os 


Ala Bourse de Paris du 24 janvier, le 3070 était coté à Töf 





'BOURSE D'ANVERS DU 26 JANVIER, 4 


Fat. ì 


Cours aprèsla Bourse (25/4 beores): 
Ardouin 22 If, me he 
"dem, Primes à l mois 2254, dont 1 A, 





Á 





a 
“___”_BOURSE DE LONDRES DU 24 JANVIER, ::38 

Conus. 3 ie eee tessa e 8917, a 
Holl, dette act. 21/3 "/, ««« «ee |. 5llza il 
Dito dito 5°/, eee sees ee. 101 AN p zi 
Dito Emprunt 1837, 5°/,......l — 

Espagne. esse seseeseee 25 1/g 

Portug. (DOuv.) «eos eee 33 1/3 


‚Russes, . ve se eee set uee 





M. Aueuste pr Vient , directeur del 


mg 





